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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 57, insérer l'article suivant:

Mission « Relations avec les collectivités territoriales »

Dans un délai de neuf mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport visant à évaluer le nombre de communes françaises confrontées à des 
pertes importantes de bases fiscales foncières du fait de fermetures de sites d’entreprises sur leur 
territoire. Il évalue également le coût de la mise en place par l’État d’un mécanisme de 
compensation dégressif.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Plusieurs décisions prises par les entreprises (fermetures de sites industriels) entrainent des pertes 
de recettes fiscales importantes pour les communes et les EPCI. La commune de La Couronne en 
Charente est par exemple confrontée à une perte de 8 à 12% de ces recettes foncières du fait de la 
déconstruction d’une série de bâtiments du site industriel historique du cimentier Lafarge-Holcim.
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Alors que la loi de finances de 2020 a supprimé la taxe d’habitation sur la résidence principale et 
fait de la taxe foncière sur les propriétés bâties la seule ressource fiscale majeure de la Commune, il 
n’existe pas de mécanisme de compensation dans le cas où, de ce fait, les budgets communaux 
seraient soumis à de forts déséquilibres.

Ce rapport doit permettre de déterminer si cette situation fragilise le budget d'un nombre limité de 
communes ou bien si elle tend à toucher un grand nombre d'entre elles, auquel cas la politique 
fiscale susnommée serait remise en question.

Il doit également mettre en lumière la nécessité de légiférer dans le sens de la mise en place d’une 
aide apportée aux Communes et EPCI à la fiscalité propre qui enregistrent d’une année sur l’autre 
une perte importante de base de TFPB et une perte importante, au regard de leurs recettes fiscales, 
de produit de taxe foncière sur les propriétés bâties afférente aux entreprises à l’origine de la perte 
de base de taxe foncière. Cette aide pourrait prendre la forme d'une compensation dégressive, sur le 
modèle de celles existant dans le cas d'une perte de bases de la Contribution Economique 
Territoriale (CET), de l’Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux (IFER).


